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Deux processus en cours au plan régional

Le développement 
et l'aménagement touristiques

par Luce Vincent et Normand Brissette*

D’une conception de laisser-faire qui se 
poursuivit jusqu’aux années 60, l'industrie 
touristique québécoise a connu une struc­
turation graduelle aux cours des dernières 
années Les secteurs tant privé que gouver­
nemental ont pris conscience de la force de 
ce secteur d’activité comme levier eco­
nomique.

Les pages qui suivent traceront un portrait 
de la nouvelle réalité touristique québé­
coise, principalement en matière de déve­
loppement et d’aménagement touristiques

C’est par le biais des actions gouvernemen­
tales, tant politiques que législatives, que 
nous ferons état de ces aspects de la pro­
blématique touristique québécoise actuelle.

Du laisser-faire
à la planification touristique
Avec les années 60, l'activité touristique 
acquiert une certaine reconnaissance de la 
part du gouvernement québécois. La mise 
en place du ministère du Tourisme, de la 
Chasse et de la Pèche, en 1963, concrétise 
cette volonté. Le secteur tounstique con­
serve sa place au sein de ce ministère 
jusqu’en 1978 pour être par la suite, en par­
tie intégré au ministère de l'industrie, du 
Commerce et du Tourisme Enfin, en 1984, 
on reconnaît véritablement le secteur tou­
ristique en lui consacrant un ministère pour 
assurer le développement de cette industrie-

La position gouvernementale en matière 
touristique se précise particulièrement au 
cours des années 1977-1978 où l’on assiste 
au découpage de la province en 18 régions 
touristiques chapeautées respectivement par 
une Association touristique régionale 
(ATR) (à l’exception du territoire du 
Nouveau-Québec). Cet organisme reçoit 
comme mandai de regrouper les énergies 
venant du milieu régional, de plus, il cons­
titue l'interlocuteur privilégie du gouver­
nement en matière touristique. La création 
du programme du Crédit touristique à la

’Luce Vincent oenent une maîtrise er sciences du loi 
sir et Normand Bnacette a un dintôme éaurvaient en 
urbanisme. Ils sont tous les deux à l emplo* du m*nts 
tè*e du Tourisme du Québec leur texte n engage en 
rien ce ministère.

même époque confirme la préoccupation 
gouvernementale. Ce programme se veut 
un moyen ' pour concrétiser une stratégie 
de développement touristiqueil vise 
“une concertation des investissements pri­
vés et publics par une aide à la P. M. E. tou­
ristique ’13*.

Le gouvernement poursuit sa démarche en 
précisant, dans le document Bâtir le Qué­
bec (1979), des objectifs globaux, une stra­
tégie et des priorités de relance du tourisme 
commercial alors que le Livre blanc sur 
le Loisir au Québec émet la position gou­
vernementale concernant le loisir touristi­
que. Le Virage technologique (1982) 
trace, quant à lui. un programme d actions 
alors que Aménager l’avenir (1983) pro­
pose des mesures pour, entre autre, actua­
liser le potentiel touristique du Québec et 
de ses régions. Enfin en 1984, le gouver­
nement fait un bilan de la situation touris­
tique et établit des perspectives d’actions 
’ ‘pour que le tourisme s’affirme de plus en 
plus comme un secteur fort, dynamique et 
concurrentiel"1*' dans son dernier docu­
ment Le Tourisme au Québec.

Tel que mentionné précédemment, à leur 
mise en place les ATR avaient un mandat 
de concertation, mandat auquel s’est gra­
duellement ajouté un rôle de promotion et 
de développement du produit touristique 
régional. L’application du mandai de déve­
loppement se concrétise dans une opération 
plan de développement mise en branle par 
le ministère du Tourisme et les ATR en 
1985. Le plan deviendra (espérons-lc ) un 
instrument de planification du développe­
ment tounstique régional.

Parallèlement à la conscientisation de 
l’imporunce du secteur touristique, se 
développe une certaine préoccupation face 
à la planification du développement et de 
l’aménagement du temtoire québécois.

Au cours de la décennie 60 naît une pre­
mière volonté de décentralisation de l’appa­
reil gouvernemental et de participation de 
la population au développement économi­
que régional et à T amenagement du terri­
toire. Cette volonté se concrétise par la 
mise en place des Conseils de développe­
ment régional — CRD • et par la Loi de 

la Commission d’aménagement du Québec 
au début des années 60. par la tenue de la 
Commission La Haye (1963) menant à la 
création des communautés urbaines, par 
l’expénence de décentralisation du Bureau 
d’aménagement de T Est du Québec - 
BAEQ - (1963) et enfin par la création de 
L Office de planification et de développe­
ment du Québec (1968-1969)

Les débuts des années 70 sont marqués par 
une philosophie plus interventionniste de 
l’État qui s’exprime, entre autres, par un 
plan de fermeture de 80 paroisses dans T Est 
du Québec. l’Operation-Dignilc. menée par 
la population, fait suspendre ce plan. 
L* avant-projet de Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme du ministre Tessier en 1972 
est également abandonné. Quatre ans plus 
tard (1976), un nouveau projet de Loi sur 
Turbanisme -le projet de loi 12- insiste sur 
la nécessité de consulter la population dans 
la réalisation d'un schéma d'amenagement. 
Après les élections de 76, le nouveau minis­
tre d'Etat à l'aménagement, Jacques Léo­
nard, propose un projet de décentralisation 
dans le Livre blanc sur la décentralisa­
tion ( 1977), Ce projet confie à des conseils 
de comté la responsabilité de la gestion du 
développement économique et de l'aména­
gement du temtoire mais il n’a pas de suite.

C’est par la Loi 125 sur l’aménagement et 
Furbanisme (L.A U.), en 1979, que les 
anciens conseils de comté deviennent des 
municipalités régionales de comté (MRC). 
La L.A.U. vise à assurer une meilleure pla­
nification de l'aménagement du territoire 
québécois; elle met en place une structure 
nouvelle, les MRC, qui favorise “la con­
certation entre municipalités et avec le gou­
vernement provincial et qui oblige, par les 
schémas d'aménagement, à effectuer une 
planification de l utilisation des sols dans 
l'ensemble des municipalités du Qué­
bec’'4*. La première étape de la mise en 
application de la Loi. soit la délimitation 
des territoires en se référant au critère de 
régions d'appartenance est achevée en 1982 
par la constitution de 94 MRC. Ces der­
nières ont comme principale tâche d’élabo­
rer un schéma d’aménagement en fonction 
de la spécificité de leur territoire respec­
tif. Cette opération schéma d'aménagement 
doit être complétée à la fin de 1986. Depuis
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1979, l'aménagement devient non seule­
ment une responsabilité politique mais la 
Loi lui confère un caractère légal.

Nous pouvons remarquer un parallèle entre 
l'évolution du secteur touristique et celui 
de l'aménagement. Ces champs d’activités 
font l’objet d une attention particulière au 
niveau gouvernemental qui l'amène à pren­
dre conscience de l’importance économi­
que du tourisme et de l'aménagement, puis 
à poser des gestes visant à améliorer la 
situation québécoise à ce niveau.

Le tableau 1 résume l’évolution parallèle 
du secteur touristique et celui de l’aména­
gement au Québec depuis un quart de 
siècle.

Tableau 1
Parallèle entre l'évolution du tourisme et de l'aménagement

Période Tourisme ,Amena [leme ni

Avant 1966 • Laisser-taire • Centralisation

Décennie <W • MTCP • CRD. Commission La Hase 
BAEQ, OPDQ

Décennie 7(J • Ml CT
• Programme du Crédil

touristique
• 18 régions

touristiques
• 17 Associations touristiques 

régionales

• Avant-projet de loi sur 
l’amenagement ei l’urbanisme

• Projet de Loi sur l'urbanisme
* Li vre blanc sur la

décentralisation
* Loi sur l'amenagemcni et 

l'urbanisme

Décennie • Min. Tourisme

• Plan de développement 
au niveau des ATR

• 95 régions d appartenance
• 94 MRC (plus Mirabel)
• Schéma d'amenagement 

au niveau des MRC

MRC et ATR: à chacun 
ses outils de planification
Le contenu tant des schémas d aménage- 
ment que des plans de développement doit 
permettre d'identifier et d'harmoniscr les 
gestes à poser dans l’avenir.

Le schéma d’aménagement porte sur les 
éléments de l’organisation physique du ter­
ritoire et traduit une politique d’aménage­
ment en justifiant les choix relatifs à cette 
organisation territoriale, en précisant cer­
tains moyens de réalisation et en faisant pan 
des opinions des intervenants. La Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (L.A.U.) 
prescrit des éléments de contenu obligatoi­
res et facultatifs tels que décrits au tableau

suivant. Malgré la contrainte des éléments 
obligatoires, la L.A.U. laisse tout de meme 
une latitude suffisante pour permettre aux 
MRC de réaliser leur schéma en tenant 
compte des particularités régionales. 
L’expérience actuelle nous permet de cons­
tater que la majorité des MRC ont une 
préoccupation touristique.

Dans l’élaboration de leur problématique 
régionale, les MRC font étal des caracté­
ristiques touristiques de leur région. Par ail­
leurs, la plupart expriment une ou des 
orientations d'aménagement liées au tou­
risme. Parmi leurs grandes affectations, on 
retrouve fréquemment une affectation 
“récréo-tounstique” et les usages de nature 
touristique (auberges, activités touristiques,

Tableau 2
Les éléments de contenu d'un schéma d'aménagement

Éléments

d'aménagement

Vocations du territoire

Éléments de contraintes

Document complementaire

Document relatif aus 
coûts des propositions

Document relatif à 
la cottsuhaiiün

Contenu obligatoire

• grandes orientations

• grandes affectations
• périmètre d’urbanisation

• contraintes physiques
• sites d'intérêt

à être nus en place par le 
gouvernement

• réseaux de services

• normes minimales

• coûts des équipements ei infra­
structures municipaux

• modalités et conclusions 
de la consultation

Contenu facultatif

• densité d’occupation
• affectation dans les périmètres 

d'urbanisation

• proposition intermunicipale 
d "amenagement

• territoire soustrait 
au jalonnement

• voie de circulation

• conditions d émission
de permis de construction

• normes générales

Équipements et infrastructures • équipements et infrastructures 
intermunicipaux

• équipements et infrastructures

etc.) compatibles avec celles-ci. Dans 
l’identification des éléments d’intcrél cl des 
infrastructures, les travaux actuels des 
MRC localisent les sites possédant un attrait 
ou un potentiel touristique ainsi que les 
infrastructures touristiques majeures Le 
tourisme occupe donc une place certaine 
dans les schémas d’aménagement des 
MRC.

Le plan de développement, pour sa part, 
n’est pas encadré par une loi ou un règle­
ment. Son contenu est établi conjointement 
par le ministère du Tourisme et les ATR 
dans le cadre d’un protocole d’entente. La 
réalisation du travail, précisé dans un devis 
technique, est confié à une firme privée 
mais demeure sous la responsabilité de 
T ATR Le plan de développement devra 
fournir les informations précisant les gran­
des caractéristiques régionales, le produit 
touristique actuel, la demande touristique 
régionale, la problématique touristique, la 
stratégie de développement, les orientations 
et priorités ainsi que la programmation 
d'interventions.

Des plans et des schémas 
comme outils de concertation 
A différentes étapes du processus d'élabo­
ration du schéma d'aménagement, la 
L.A.U. prescrit des étapes de consultation 
auprès des municipalités locales, des MRC 
adjacentes ainsi que de la population. En 
ce qui a trait au contenu touristique du 
schéma, le processus de consultation des 
MRC se réalise soit par la mise en place 
d’un comité sectoriel soit par la tenue de 
colloques, de séances d’informations ou 
autres activités du genre. Les intervenants 
concernés font partie, entre autres, de grou­
pes associatifs locaux ou régionaux, d’asso­
ciations touristiques locales ou régionales, 
du ministère du Tourisme etc.

Le mode de concertation régionale en 
matière touristique, lors de l'élaboration du 
schéma d’amenagemenk plus particulière­
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ment entre les MRC et les associations tou­
ristiques régionales, n’est pas formellement 
établi à ce jour. Le processus s’est enclen­
ché depuis peu mais de façon prudente, les 
mandats et surtout les pouvoirs de chacun 
des interlocuteurs n‘étant pas clairement 
définis pour son vis-à-vis.

La concertation entourant la réalisation des 
plans de développement touristique régio­
nal est pour sa part plus structurée. Un 
Comité de gestion présidé par le maître 
d’oeuvre du plan, l'ATR. est charge 
d’assurer le suivi de la réalisation des tra­
vaux. Les MRC de la région sont invitées 
à siéger sur ce comité et se choisissent des 
représentants en fonction du nombre de 
siège(s) prévu(s) au Comité de gestion. Ce 
dernier a un pouvoir de décision sur le con­
tenu de l'étude.

Nous pouvons donc retenir que les MRC 
ont un “certain pouvoir” sur le contenu du 
plan de développement touristique grâce à 
lcur(s) représentantes).

Présentement, sept plans de développement 
sont en préparation et cinquante-deux muni­
cipalités régionales de comté sont concer­
nées. Sur ce nombre, quinze MRC 
participent financièrement à l’élaboration 
des plans de développement et la représen­
tation des MRC aux Comités de gestion des 
plans s’est établie dans cinq d’entre eux.

Les initiatives régionales et le 
"contrat de développement" 
En plus de la mise en place du ministère 
du Tourisme et des MRC ainsi que du début 
des operations: plan de développement tou­
ristique régional et schéma d’aménage­
ment, la décennie 80 von naître une volonté 
gouvernementale visant à favoriser le déve­
loppement des régions par les régions 
elles-mêmes.

En 1983, le ministre délégué à T Aména­
gement et au Développement régional, 
François Gendron présente un document. 
Le choix des régions qui fera l’objet d’une 
tournée de consultation provinciale. Ce 
document identifie les MRC comme un pre­
mier lieu de développement régional et son 
schéma d’aménagement comme une pre­
mière action concertée. Le gouvernement 
entend ’ appuyer par des contrais de déve­
loppement le démarrage et la réalisation 
de projets intégrés de développement sur 
le territoire de la Le contrat de
développement représente donc un outil de 
développement mis à la disposition des 
MRC pour concrétiser en projets de déve­
loppement leurs réflexions issues, entre 
autres, des schémas d’aménagement. Il est 
avant tout *‘une formule d'action qui se 
concrétise parla réalisation des projets qui 
favorisent un développement complet et 
intégré d'un territoire, c'est-à-dire cou­
vrant à la fois les domaines économiques, 
sociaux et culturels""*'.

Le contrat de développement représente 
l’ensemble de la mesure ou de la politique 
proposée par le gouvernement. Cette poli­
tique se matérialise sous forme d'accord- 
cadre de développement qui désigne le 
document faisant l’objet d’une entente entre 
le gouvernement et une MRC.

Lors de la mise en place d’un contrat de 
développement, plusieurs intervenants peu­
vent être impliqués pour discuter des pro­
jets prioritaires à réaliser et ce. dans tous 
les secteurs d activités. Le tableau 3. ci- 
dessous. définit les rôles de chacun de ces 
intervenants.

Tableau 3
Rôles des intervenants 

dans un contrat de développement 
Lt milieu
• la MRC agit comme coordonnateur et interlo­

cuteur des intervenants du milieu

• les promoteurs de projets proposent des inter­
ventions cadrant avec les objectifs du contrat 
et, après négociation ei accepta non, réalisent les 
projets.

1-e gouvernement
• rOflkc de planification et de développement 

du Québec (OPDQi agit comme coordonnateur 
gouvernemental du contrat C’est le ministre 
responsable de l’OPDQ qui signe ruxoni-cadre 
avec la MRC.

• les ministères sectoriels assurent l'expertise et 
l'appui technique aux promoteurs, contribuent 
financièrement aux projets, signent des proto­
coles de réalisation avec les promoteurs et assu­
rent la maîtrise d'oeuvre gouvernementale des 
projets.

L’OPDQ, mandataire du gouvernement 
pour mettre en place les contrats de déve­
loppement. demande que les projets respec­
tent un certain nombre de critères que nous 
énumérons au tableau 4.

Tableau 4
Critères d'acceptation des projets 

pouvant donner Lieu 
à un contrat de développement

• être issus du milieu et découler d une expérience 
de concertation (schémas d'amenagement, plan 
de développement touristique, sommets socio­
économiques etc.)

• concrétiser des solutions originales adaptées aux 
caractéristiques physiques, sociales ou écono­
miques du territoire concerné.

• répondre à des objectifs prioritaires de dévelop­
pement et privilégier des actions qui bénéficient 
à l'ensemble du territoire concerne:

• proposer une action concertée de plusieurs inter­
venants;

• être générateur d’emplois et d’activités répon­
dant aux besoins du milieu dont la capacité 
d’autofinancement est démontrée.

La durée prévue de l’accord-cadre pour 
concrétiser les projets retenus dans le con­
trat de développement est de trois ans. Par 
ailleurs, les conditions de participation 
financière du gouvernement à un contrat de 
développement mènent l’emphase sur la 
participation du milieu. Le total de la par­

ticipant) gouvernementale, en provenance 
des programmes réguliers des ministères cl 
du Fond de développement régional, au 
financement des projets inclus dans un 
accord-cadre ne don pas dépasser 759t.

Quelques exercices
prometteurs et plusieurs 
contrats à venir
Quelques MRC ont manifesté leurs inten­
tions de profiter de certe formule pour déve­
lopper le potentiel récréo-touristique de leur 
territoire.
La municipalité régionale de comte de 
l’Islet travaille déjà depuis quelques années 
à la mise en place d’un contrat de dévelop­
pement. En octobre 1985. suite à la déci­
sion du gouvernement de poursuivre cette 
expérience-pilote et de mettre en branle 
cinq autres contrats de développement, la 
MRC organisait un mini sommet socio­
économique où les promoteurs ont pu pré­
senter aux differents ministères invités les 
délais de leur projet. Quelques huit projets 
reliés au développement du tourisme ont été 
présentés variant du simple sentier pédes­
tre jusqu’à la construction d’un centre 
national de développement de la sculpture. 
A cette occasion, les ministères ont pu for­
muler leurs commentaires en plus de signi­
fier leur implication possible dans les 
projets. Toutefois, la formule en est encore 
à ses débuts d’application A ce moment, 
les ministères n’ont pu se prononcer défi­
nitivement sur leur implication financière. 
Cette rencontre s’est révélée des plus pro­
fitables en permettant une nouvelle expé­
rience de concertation
Suite au Sommet socio-économique de la 
grande région de Québec (région adminis­
trative 03) de septembre 1983, quatre MRC 
de la région touristique du Pavs-de-L’Era- 
bie se voyaient confier le mandat d effec­
tuer des études pour le développement d'un 
couloir récréo-touristique. Le travail des 
MRC consistait à réaliser des inventaires, 
à établir une problématique et à détermi­
ner les orientations de développement du 
couloir récréo-touristique Beauce- 
Appalaches. Ces études serviront de guide 
pour le développement d’infrastructures 
d’accueil et la mise en valeur du potentiel 
touristique de la région visée. Ainsi, pour 
en arriver à un développement plus harmo­
nieux des potentiels récréatifs et touristi­
ques de cette région, les MRC de 
Nouvelle-Bcaucc, de Bellcchasse. des 
Etchemins et de Roben-Cliche ont décidé 
de s'asseoir autour d'une même table pour 
établir des stratégies de développement 
dans le cadre du contrat de développement 
Il ne faut pas croire cependant que l'expé­
rience fut simple et facile. Pour en arriver 
à une position commune, il aura fallu de 
nombreuses réunions cl plusieurs heures de 
travail.

Les résultats de cette démarche seront sans 
aucun doute considérés par l’Association 
(Surfe a ta page 40)
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(Suite de la page 61

Le tourisme 
en Abitibi- 
Témiscamingue
Tarn au niveau du produit que des clientè­
les, comme c'est le cas dans d'autres 
régions. l'Abitibi-Témiscamingue se singu­
larise dans le contexte touristique québé­
cois actuel. C'est un pays qui a besoin de 
sortir de son adolescence, qui cherche à 
s’affirmer mais, craignant de la faire en 
fonction de son devenir, imite sa métro­
pole Par la voie de son association touris­
tique régionale, les intervenants 
touristiques de l'Abitibi et du Ténuscamin- 

t Suite de la page 35)

Le développement 
et l'aménagement 
touristiques
touristique régionale du Pays-de-L’Érable 
lors de l'élaboration du plan de dévelop­
pement touristique régional et sont actuel­
lement pris en compte dans les schémas 
d’aménagement des MRC concernées.

À l’heure de la réalisation des projets reliés 
au couloir Beauce-Appalaches, peut-on 
espérer que le contrai de développement 
sera la formule idéale pour soutenir le déve­
loppement touristique? Nous serons sûre­
ment en mesure d'ici quelques mois de 
vérifier si l'objectif de cette formule a été 
rempli. Ainsi, suite à l'expérimentation de 
la formule des accords-cadres de dévelop­
pement. l'OPDQ devra remettre un rappon 
d'évaluation au gouvernement avant l'éla­
boration d'accords-cadres additionnels
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guc refont les gestes attendus d'eux e( cal­
qués sur les modèles sans au préalable 
tenter de se définir et de se développer en 
fonction des besoins de leur région et de 
leur population.

L'Abitibi-Témiscamingue a une spécificité 
touristique qui requiert, pour être exploi­
tée de façon rentable au profît des résidents, 
qu’on s'y attarde et qu’on la développe 
Dans ce pays neuf, depuis peu éveillé à 
l’idcc que le tourisme peut y trouver place, 
la tentation est forte et le danger est grand 
de chercher à ressembler aux autres et de 
développer un produit tounstique sur les 
mêmes bases que les autres régions, en uti­
lisant leurs paramètres, en suivant leur 
modèle.

L’Abitibi-Tcmiscaminguc porte le poids du 
déséquilibre entre les grands centres et la 
périphérie, entre les grands enjeux écono­
miques et le bien-être de la population, 
entre le tourisme générateur de retombées 
économiques et le tourisme générateur de 
santé sociale Loin de choisir et de se situer 
face à ces grands enjeux, elle se met en file 
et quête sa pan du gâteau. El si l'avenir 
passait par une autre voie... y

Référence a

(11 Gouvernement du Québec Bâtir le Québec. 
Énoncé de poktique économique, 1979, p. 411. 

(2l Idem. p 412

(31 Document interne de U Direction de l'analyse et 
du développement: Ministère Ou Tourisme, 3 juin 
1985

aura donc permis de susciter une nouvelle 
mentalité ouverte à la planification et à la 
concertation non pas seulement du milieu 
municipal mais aussi de plusieurs autres 
intervenants socio-économiques.

L’expérience des plans de développement 
touristique, pour leur part, nous démontre 
l'intérêt du milieu municipal face à la pla­
nification de développement tounstique 
régional par la participation de leur(s) 
représentantes) au Comité de gestion.

Les dix contrats de développement qui 
seront préparés prochainement nous per­
mettent de connaître davantage le degré de 
volonté des MRC de s'impliquer dans le 
développement régional Par ailleurs, les 
deux (2) contrats de développement tou­
chant, entre autres, le tourisme permettront 
de constater si la cohésion entre les inter­
venants politiques cl socio-économiques est 
possible.

La planification tant du développement tou 
nstique que de l'aménagement est donc en 
devenir, l'état actuel de la situation nous 

permet d'être optimiste quant à la poursuite 
du processus.

Par contre, après 1 étape de la planification, 
on devra passer à la mise en application des 
plans et schémas. Cette cohésion, qui a étc 
amorcée depuis peu. se poursuivra-t-elle*7 
La volonté de concertation et de concilia­
tion des intervenants sera à ce moment 
déterminante.
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